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INTRODUCTION 

Avant-Propos 
Le présent dossier est le support de l’enquête publique ayant pour objet de déclarer d’utilité 
publique le projet de création d’un îlot en renouvellement urbain en vue de la réalisation d’une 
opération mixte comprenant majoritairement des immeubles dédiés à l’habitation et prioritairement 
du logement social. 
Cette enquête est prévue par les articles L.110-1 à L.122-7 et R.111-1 à R.122-8 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 
Par délibération du 28 avril 2011, la Commune de Vichy a engagé la première phase d’actions 
foncières en vue de réaliser une opération de logements sociaux. Comme suite à la première 
enquête publique préalable à la DUP prescrite du 3 septembre au 5 octobre 2012, l’arrêté préfectoral 
n°2192/2012 du 31 juillet 2012 a permis d’engager l’enquête publique préalable à la déclaration 
d’utilité publique. Par arrêté n°3103/2012 le Préfet a déclaré l’opération d’utilité publique et les 
premières parcelles nécessaires à la réalisation de l’opération ont pu être acquises par la Ville.  
 
Aujourd’hui les actions foncières conduites par la Ville ont permis d’acquérir à l’amiable et via la  
première procédure d’expropriation une partie des biens (les actes authentiques ont été signés sur 
les parcelles cadastrées AI n° 373, 374 et 204) constituant un atout certain pour finaliser dans du 
délai raisonnable les acquisitions requise pour l’emprise actuelle du projet. 
Pour mener à bien l’ensemble du programme une nouvelle déclaration d’utilité publique est requise 
car l’ensemble du tènement foncier est nécessaire pour conduire une véritable opération de 
renouvellement urbain. 
 
Pour mémoire, s'agissant d'une enquête publique « préalable à la déclaration d'utilité publique », la 
décision d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique, en 
l'espèce le Préfet de l’Allier à qui il incombe de fixer par arrêté les modalités de la procédure. 
 
Après saisine de la Ville de Vichy, le Préfet  pourra saisir le Tribunal Administratif compétent afin qu’il 
désigne un commissaire enquêteur, choisi au regard de son indépendance et de son impartialité. Le 
Préfet va assurer l'information du public concernant la présente procédure par tous moyens 
appropriés et notamment l'affichage et la publication dans les journaux d'annonces légales, 8 jours 
avant l'ouverture de l'enquête et dans les 8 jours suivant le début de l’enquête. 
 
Le dossier sera mis à la disposition de toute personne, en mairie, aux heures d'ouverture des 
services, même en l'absence du commissaire enquêteur. Sur sa demande et à ses frais, toute 
personne pourra recevoir communication du dossier d’enquête avant l’ouverture de l’enquête 
publique ou pendant celle-ci. 
Dans le cadre de l'enquête, le public formulera ses observations et donnera son opinion au 
commissaire enquêteur. 
Toute personne pourra présenter des observations orales au commissaire enquêteur ou écrites, 
favorables ou non au projet, et proposer des suggestions, voire des contre-propositions, reportées 
sur un registre prévu à cet effet (les lettres sont jointes au registre). Le public a aussi accès aux 
observations portées au registre ainsi que celles qui y sont annexées. 
Dans un délai d’un mois suivant la clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur rendra un rapport 
et des conclusions. 
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A l'issue de l'enquête publique, au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le 
Préfet pourra statuer sur la déclaration d'utilité publique de l'opération. 
L'opération sera déclarée d'utilité publique si les coûts financiers, les inconvénients d'ordre social ou 
l'atteinte à d'autres intérêts publics ne sont pas excessifs au regard de l'intérêt général qu'elle 
présente. 
 
La validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique est de 5 ans et peut être prorogée 
pour une nouvelle durée de 5 ans. 
Si l'arrêté préfectoral est contesté, il pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Conjointement à la présente enquête publique, et conformément à l'article R.131-14 du Code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, il est procédé à une enquête parcellaire aux fins 
d'établir la liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier pour les besoins de 
l’opération.  Conformément aux dispositions des articles L. 153- 54 à 59 du code de l’Urbanisme une 
procédure de mise en compatibilité du PLU est également requise. 
 
La commune conserve la possibilité de désigner un ou plusieurs opérateurs pour le rachat des biens 
acquis. Cette cession interviendra sous réserve du respect par les opérateurs d’un cahier des charges 
reprenant les  engagements pris par la commune en matière de densité de logement, de taux de 
logements sociaux et de qualité architecturale et environnementale. 
 
En vue d’obtenir la maîtrise foncière totale des terrains, le conseil municipal, par délibération en 
date du 24 juin 2019, a décidé d’engager la procédure d’expropriation relative au programme de 
logements, objet du présent dossier d’enquête, tant dans sa phase administrative que judiciaire. 
Etant ici précisé que l’obtention d’accords amiables pour les propriétés restant à acquérir est 
toujours privilégiée et demeure possible quel que soit l’état d’avancement de la procédure 
d’expropriation. 
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1. OBJET DE L’ENQUETE, INFORMATIONS GEOGRAPHIQUES  JURIDIQUES ET 

ADMINISTRATIVES 
 

  

Ilot Gramont 
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1.1. Contexte géographique général 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Situé à l'entrée Est du centre-ville de Vichy, 

sur l'historique "route de Paris", l'îlot 

Gramont a commencé à être acquis il y a 

10 ans. Des travaux importants qui ont été 

conduits sur l'espace public avenue de 

Paris et devant le pôle intermodal et plus 

récemment, l'aménagement du square 

Michel Crespin, devant l'îlot marque une 

étape importante dans la transformation 

du quartier  

Ilot Gramont 

Ilot Gramont 

Square Michel Crespin devant l’ilot inauguré en octobre 2018 

Ilot Gramont 

Avenue de Gramont et Avenue de Paris direction Pôle Intermodal 

Depuis l’avenue de Paris vue vers l’entrée dans l’avenue de Gramont 

Ilot Gramont 
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1.2.  Cadrage règlementaire 

La nouvelle politique locale de l'habitat doit se traduire par la mise en œuvre de programme de 

logements dans le tissu ancien des centres ville et centre bourg. Le projet va participer non 

seulement à la lutte contre l'habitat indigne et/ ou dangereux mais encore permettre le 

renouvellement urbain d'un ilot dégradé et accueillir un programme de comprenant une trentaine 

de logements locatifs sociaux. 

Ce projet  est soumis à enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique conformément à 

l’article L.110-1 du Code de l’expropriation pour cause d’Utilité Publique, du fait que le maître 

d'ouvrage n'est pas assuré de la maîtrise foncière indispensable pour le mener à bien. 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi Grenelle II et des décrets d’application du 29 décembre 2011, 

les enquêtes d’utilité publique sont régies par la combinaison du Code de l’expropriation et du 

Code de l’environnement, la loi Grenelle II ne distinguant plus les enquêtes environnementales et 

les enquêtes d’Utilité Publique. 

L’article L122-1 du Code de l’environnement précise que : « les projets de travaux, ouvrages ou 

d’aménagements publics et privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation sont 

susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé humaine sont 

précédés d’une étude d’impact . 

L’article R122-2 du Code de l’environnement et son annexe précisent les opérations soumises 

systématiquement à étude d’impact et celles relevant d’un examen au cas par cas : au regard de 

l'analyse de la rubrique n° 39 aucune étude d'impact n'est requise. En effet  le terrain d'assiette de 

l'opération est inférieur à 5 ha et la surface de plancher prévue au projet inférieure à 10 000 m².  

En application des articles L. 153-54 à 153-59 et R. 153-13 à R. 153-14 du Code de l’urbanisme, 

l’enquête publique portera également sur la mise en compatibilité du document d’urbanisme 

concerné quand cela s’avère nécessaire. 

L’article L.153-54 prévoit que la Déclaration d’Utilité Publique d’un projet qui n’est pas compatible 

avec les dispositions d’un document d’urbanisme d’une commune (POS / PLU) ne peut intervenir 

que si l’enquête publique du projet a porté à la fois sur son Utilité Publique et sur la mise en 

compatibilité du plan qui en est la conséquence. La déclaration d’utilité publique emportera 

approbation des nouvelles dispositions du plan. 

La déclaration d’utilité publique qui est demandée exclusivement pour l'acquisition d'immeuble est 

dite "simplifiée" dans la mesure où le projet n'est à ce stade pas complètement défini: plusieurs 

hypothèses programmatiques sont envisagées. La constante de l'aménagement prévu est la 

programmation d'une trentaine de logements sociaux.  

Le dossier porte sur une déclaration d'utilité publique régit par : 

� Les articles L 221-1 et suivants du code de L'urbanisme et L300-1 du code de 

l'urbanisme 

� Les articles R 112-5 et suivants du code de l’expropriation 

L’enquête parcellaire est régie par : 

� Les articles L 131-1 et suivants du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 

� Les articles R 131-3 et suivants du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
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L’enquête publique est régie par : 

� Les articles L 123-1 à L 123-19 et R 13-1 à R 123-46 du code de l’environnement. 

 

L'article R 112-5 du code de l'expropriation indique que lorsque la déclaration d'utilité publique est 

demandée en vue de l'acquisition d'immeubles pour réaliser une opération d'aménagement ou 

d'urbanisme importante et qu'il est nécessaire de procéder à l'acquisition des immeubles (avec 

une étude menée en phase esquisse uniquement donc sans que le projet ne soit pleinement 

établi), l'expropriant adresse au préfet du département où sont situés les immeubles - pour qu'il 

soit soumis à l'enquête - un dossier comprenant au moins : 

1° Une notice explicative ; 

2° Le plan de situation ; 

3° Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier ; 

4° L'estimation sommaire du coût des acquisitions à réaliser. 

Les dossiers de mise en compatibilité des documents d’urbanisme sont présentés Pièce B du 

présent dossier d’enquête. 

 

 

Conformément à la législation en vigueur, le présent dossier comporte les pièces suivantes :  

Pièce A :  

Objet de l’enquête, informations géographiques juridiques et administratives 

Notice explicative : Présentation du Projet,  caractéristiques et justificatifs de l'opération 

Appréciation sommaire et globale des acquisitions foncières. 

 

Pièce B : 

Dossiers de mise en compatibilité du document d’urbanisme 

Pièce C : 

Avis de l’autorité environnementale et si nécessaire mémoire de réponse du maître d’ouvrage 

Pièce D 

Dossier d'Enquête parcellaire 

Pièce E :  

Annexes du dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique 

Délibération de la Commune de Vichy 

Dossier d'enquête préalable à la DUP relatif aux parcelles AI 373, AI 204 et AI 374 

Procès-verbaux des réunions d’examen conjoint sur la mise en compatibilité des documents 

d’urbanisme 

 

Le présent dossier d’enquête publique définit les principes d’aménagement proposés. Des 

adaptations pourront y être apportées lors de la mise au point détaillée du projet, notamment 

pour tenir compte des observations formulées lors de l’enquête publique. 
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1.3. Définition spatiale et programmatique du projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur une assiette foncière d'environ 1600 m² au total le projet devrait permettre de développer 

devant le nouveau square Michel Crespin selon une des hypothèses étudiée au stade esquisse 

environ 2200 m² de surface de plancher de logement sociaux pour commencer le plus rapidement 

possible à répondre aux objectifs fixés dans le PLH approuvé le 5 décembre 2019. Dans toutes les 

hypothèses d'aménagement de ce site la constante demeure la production d'une trentaine de 

logements sociaux. 

 

 

Ilot Gramont 
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Quelques éléments permettant de comprendre les hypothèses programmatiques :  

Sur cette assiette foncière plusieurs esquisses ont été réalisées.  

Elles montrent des hypothèses programmatiques comprenant toujours le volume requis de 

logements sociaux avec quelques de logements en accession, quelques commerces en rez-de 

chaussée ou encore quelques bureaux et même un programme hôtelier.   

Prescriptions en matière d’urbanisme 

La pièce B du présent dossier, établi conformément aux articles L. 153-54 à 153-58 du Code de 

l’urbanisme, a pour objet la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune de 

Vichy située dans le département de l’Allier, en région Auvergne. 

La mise en compatibilité du PLU de la commune de VICHY doit permettre la réalisation de 

l’opération avec un programme ambitieux pour partie en R+7 permettant le développement d'un 

projet mixte (associant des activités et ou des commerces en pied d'immeuble, des logements 

sociaux et de l'accession à la propriété et un programme hôtelier). 

DEROULEMENT DE LA PROCEDURE DE MISE EN COMPATIBILITE : Les cinq étapes de la procédure 

L’examen du dossier par le Préfet 

La procédure prévue aux articles L. 153-54 à 153-58 du Code de l’urbanisme relève de la 

compétence de l'État. 

Le préfet apprécie, sur la base d'un dossier transmis par le Maître d'Ouvrage, dans le cadre de la 

procédure de Déclaration d’Utilité Publique de l'opération projetée, la compatibilité des 

dispositions des documents d’urbanisme avec ladite opération. 

En l’absence de compatibilité, il engage la procédure régie par les articles L. 153-54 à 153-58 du 

Code de l’urbanisme. 

L’examen conjoint par les personnes publiques associées avant ouverture de l’enquête publique  

Selon l’article L.153-54 du Code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer la mise en 

compatibilité du plan font l’objet, à l’initiative du préfet, d’un examen conjoint de l’État, de 

l’établissement public de coopération intercommunale compétent et de la commune, et des 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de 

l’urbanisme. 

Les maires des communes intéressées par le projet sont invités à participer à cet examen conjoint.  

La réunion d’examen conjoint donne lieu à un procès-verbal d’examen conjoint qui est versé au 

dossier d’enquête publique (article R.153-13 du Code de l’urbanisme). 

L’enquête publique 

L’enquête publique porte à la fois sur l’utilité publique du projet et conjointement sur la mise en 

compatibilité du plan qui en est la conséquence. 
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L’article L153-55 du Code de l’urbanisme prévoit que le projet de mise en compatibilité est soumis 

à une enquête publique réalisée par l’autorité administrative compétente de l’Etat, conformément 

au chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l’environnement. 

Les dispositions visant à assurer la mise en compatibilité du PLU sont éventuellement modifiées 

pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier d'enquête, des observations du public et 

du résultat de l'enquête. 

L’avis de l’établissement public de coopération intercommunal compétent 

À l’issue de l’enquête publique, le dossier de mise en compatibilité du document d’urbanisme, 

éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au dossier d’enquête publique, des 

observations du public et des résultats de l’enquête publique, le rapport et les conclusions du 

commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion 

d’examen conjoint sont soumis pour avis, par le préfet, à l’organe délibérant de l’établissement 

public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal . L’établissement public 

consulté ou la commune dispose alors d’un délai de deux mois pour émettre un avis. À défaut, ce 

dernier est réputé favorable. 

Il faut signaler que le Plan Local d'Urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une 

révision portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité  entre l'ouverture de 

l'enquête publique et l'adoption de la déclaration d'utilité publique. 

La déclaration d’utilité publique 

La déclaration d’utilité publique, prise par le Préfet de l'Allier, emporte mise en compatibilité du 

plan local d’urbanisme, éventuellement modifié au préalable afin de tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier et du résultat de l’enquête publique. 

Les textes réglementaires régissant la mise en compatibilité 

La mise en compatibilité du PLU sera effectuée selon les articles L. 153-54 à 153-58 et R. 153-13 à 

R. 153-14 du Code de l’urbanisme, relatifs à la mise en compatibilité des plans Locaux d’urbanisme 

(PLU).  
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2. PRESENTATION DU PROJET  
Dans le cadre d’un projet de rénovation urbaine et de construction de logements sociaux , la ville 

de Vichy a depuis plus de 10 ans mené une opération d'acquisition foncière à l'amiable sur l'îlot 

concerné (cf Pièce E : Dossier d'enquête préalable à la DUP relatif aux parcelles AI 373, AI 204 et AI 

374 - annexe 2 - ). 

Dans le cadre de son active politique de redynamisation de son cœur de ville elle recherche à 

produire des opérations de logements neufs bien situés et répondons aux besoins des ménages 

du territoire.  

Sa convention Cœur de Ville Homologuée Opération de revitalisation territoriale donne un objectif 

particulièrement ambitieux en termes de politique de l'habitat. L'opération Ilot Gramont a été 

présentée à plusieurs reprises en comité de projet cœur de ville et constitue l'opération la plus 

importante tant en termes de volume possible de logements construits en cœur de ville  qu'en 

termes d'enjeu de structuration de l'entrée de ville. 

Contexte foncier  

La parcelle cadastrée AI 208 a été acquise par la commune de Vichy le 20 mai 2014, par acte de 

Maître MIDROUILLET, notaire à Vichy. 

La parcelle cadastrée AI 373 a été acquise par la commune de Vichy le 10 juin 2010 par acte de 

Maître Georges BERTHET, notaire à Clermont-Ferrand. 

Les parcelles cadastrées AI 204 et AI 374 ont été acquises par la commune de Vichy le 10 octobre 

2013 par acte de Maître Georges BERTHET, notaire à Clermont-Ferrand. 

La parcelle cadastrée AI410 et le lot2 de la parcelle cadastrée AI411 ont été acquis par la  

commune de Vichy le 12 février 2020, par acte de Maître MIDROUILLET, notaire à Vichy. 

 

Le bénéficiaire de la Déclaration d’utilité publique 

La Ville de Vichy sera responsable du projet s'agissant des acquisitions foncières et de la 

procédure d'expropriation. 

Ses coordonnées sont : 

Ville de Vichy 

Hôtel de Ville 

Place de l'Hôtel de ville,  

BP 42158 03201 Vichy Cedex  

NOTICE 

EXPLICATIVE 
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Parallèlement à la présente enquête publique, et ce conformément à l'article R.131-14 du Code de 

l'expropriation pour cause d'utilité publique, la Ville diligente une enquête parcellaire aux fins 

d'établir la liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier pour les besoins de 

l’opération. 
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3. CARACTERISTIQUES ET JUSTIFICATIF DE L’OPERATION 
 

Le projet porte sur une opération d'ensemble, et non sur une construction isolée, il participe non 

seulement aux objectifs fixés dans le cadre du PLH approuvé en décembre 2019 mais également 

au programme d'action défini dans le cadre de la convention cœur de ville.  

La convention cadre cœur de ville signée le 29 octobre 2018 prévoit une action forte dans le 

domaine du logement avec une fiche action spécifique intitulée : Relance de l'habitat  neuf à Vichy.  

 

Dans le cadre des différents comités de projets qui se sont tenus en 2019 et 2020  l'opération 

située Ilot Gramont  a été fléchée comme prioritaire et action logement a été rencontré à plusieurs 

reprises pour conduire une opération d'envergure en entrée de ville. 

La localisation proche de la gare est particulièrement pertinente pour le développement d'une 

opération mixte associant commerces en pied d'immeuble, logements sociaux (une trentaine), 

logements en accession à la propriété (environ 5)  et programme hôtelier (environ 70 chambres). 

Pour mener à bien l'opération les hauteurs admissible en zone UA1 du PLU permettent de réaliser 

le gabarit requis en revanche le site est aujourd'hui principalement zone UA2. Le zonage devra 

être revu à l'échelle de l'îlot pour mener à bien l'opération. 

Le niveau de complexité du projet justifie le temps d'ores et déjà mobilisé pour son élaboration.  

Il conduit la collectivité à vouloir geler le foncier restant à acquérir en vue du projet 

d'aménagement d'ensemble et préserver le foncier disponible pour mener un projet 

emblématique et prioritaire. 
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LES RAISONS AYANT CONDUIT AU CHOIX DU SITE 

 

La volonté des élus de la commune de Vichy de conduire un programme de logements sur le 

secteur ’appuie sur plusieurs motivations exposées ci-dessous. 

ACCUEILLIR DE NOUVEAUX LOGEMENTS 

Au regard de la situation 

communale, le PLH de l’EPCI a 

identifié un besoin de 547 

logements en 6 ans soit 91 par an 

dont 50% en construction neuve 

suite à démolition. Au regard de la 

Loi SRU et afin de tenir le cap 

d'une production (comprenant du 

conventionnement avec et sans 

travaux)  de 532 logements 

sociaux en 6 ans il prévu de mener 

prioritairement des opérations en 

renouvellement urbain en vue 

d'atteindre l'objectif de 106 

logements produits en démolition 

reconstruction.  

 

 

DONNER LA PRIORITE A UN EMPLACEMENT STRATEGIQUE 

Pour y répondre, à ce jour peu de fonciers ont été fléchés. En effet après plusieurs années de 

développement  sur les anciennes friches urbaines, toutes ont été mobilisées (le dernier grand 

secteur de la banque de France porte un projet de résidence Senior) et les secteurs AU1 sont peu 

nombreux : 2 sites faisant l'objet d'OAP permettront de réaliser quelques logements sur terrain 

nus mais l'objectif de  production de 50% des opérations de logement en démolition- 

reconstruction impose de travailler prioritairement sur les secteurs d'habitat dégradé);  

Ainsi le PLU de Vichy comporte deux zones 1AU, d’une superficie globale de 3,2 hectares, soit 

environ 0,5 % de la superficie totale de la commune. 

  

Elles constituent de petites réserves foncières pour le développement sur terrains nus de 

logement sur la commune. La zone 2AU est également une zone réservée à l’urbanisation sur le 

long terme. Elle constitue le futur grand développement urbain de la commune et est aujourd’hui  

presque totalement propriété de la Ville de Vichy. Il est précisé que cette zone demeure l'unique 

réserve foncière pour l’aménagement des 25 prochaines années : Son aménagement et sa 

commercialisation immédiate nécessiteraient une modification substantielle du PLU et les études 

permettant de créer la ZAC ne sont pas à ce jour finalisées. 

 

Le secteur de l'îlot Gramont a été identifié comme un site stratégique pour répondre au besoin 

urgent de production de logements en renouvellement urbain. 
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SITUATION GEOGRAPHIQUE UNIQUE ET UNE CONFIGURATION URBAINE ADAPTEEE 

 

En plus de la faible disponibilité foncière, le choix de ce site s’appuie sur les atouts de sa situation 

géographique. 

En effet, contrairement aux deux zones 1AU encore aménageables, le secteur Gramont jouit d’une 

grande proximité avec les services, les transports en commun (Pôle Multimodal)  et les commerces 

du centre-ville. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Face à l’avenue de Paris le bâtiment de l’ancienne gare à côté 

duquel se trouve aujourd’hui le pôle intermodal 
A l’angle avec l’Avenue de Gramont, avenue de paris, avant 

d’arriver au pôle intermodal, des commerces et des services 
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Le secteur s’adapte parfaitement à la réalisation d’un programme de logements. Il recouvre 8 

parcelles (AI208, AI409, AI410, AI411, AI206, AI205, AI374, AI204 et AI373) et s’étend sur environ 

1600 m². Sa topographie, relativement plane et son périmètre d’un seul tenant permet d’optimiser 

son aménagement et son intégration urbaine.  

 

Ainsi, sur la commune, il n’existe pas d’alternative à l’aménagement du site de l'îlot Gramont 

Le site cumule en effet les caractéristiques qui lui confèrent une unicité dans l’ensemble de la 

commune au regard : 

 des zones urbanisables à court terme, 

 de sa proximité avec les équipements publics, les services et les commerces, 

 de son accès aux transports en commun et au réseau viaire, 

Aucun autre site ne présente toutes ces caractéristiques. 

  

Arrivée sur l’ilot  de Gramont en remontant l’avenue de paris 

en direction de la Gare et du Pôle multimodal 
Une parcelle en triangle proche de toutes les aménités urbaines 
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LE PERIMETRE DES IMMEUBLES NON MAITRISES PAR LA COMMUNE 

 

En rouges les cinq parcelles faisant l'objet de négociation depuis de nombreuses années qui une 

fois acquises devraient permettre de mener l'ensemble du programme assurant un 

renouvellement urbain cohérent de cet îlot stratégique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parties d’îlot maitrisées par la ville de Vichy
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UTILITE PUBLIQUE DU PROJET 

 

L’opération répond à plusieurs considérations d’intérêt général pouvant justifier le caractère 

d’utilité publique de ce projet. 

Tout d'abord il s'agit d'une opération visant à produire 

majoritairement des logements sociaux sur une 

commune déficitaire en logement sociaux. Ensuite, ce 

site présente un tissu bâti vétuste et dégradé, qui 

aujourd'hui ne peut pas, en l'état, attirer de nouvelles 

enseignes alors que la placette Michel Crespin, 

récemment aménagée pourrait conférer une adresse 

de qualité pour de nouveaux commerces et ou services 

de centre-ville. 

 

 L’opération vise en effet à valoriser et dynamiser le cœur de ville de Vichy et à résorber un îlot 

d'habitat dégradé en entrée de ville en : 

 développant une offre de logements respectueuse des principes de mixité sociale,  

 favorisant la pérennité et le développement des commerces et des services de proximité,  

 valorisant un îlot d'habitat dégradé dont une partie est en friche, 

 limitant la consommation d’espaces agricoles et naturels à travers une densité maîtrisée.  

 

UNE OPPORTUNITE FONCIERE UNIQUE 

La zone agglomérée compte quelques parcelles résiduelles et uniquement deux zones 1AU encore 

non aménagées qui ne sont situées pas à proximité du centre-ville. Ainsi, au regard du contexte 

foncier et réglementaire de la commune avec la présence du pôle intermodal et d'équipement 

majeurs du cœur de ville, le secteur Gramont représente une opportunité foncière unique. Elle 

permettra d’assurer une opération de densification urbaine qui s’ inscrit dans la dynamique de 

cœur de Ville de Vichy. 
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UNE NECESSITE DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE L’INSALUBRITE, L’HABITAT INDIGNE OU 

DANGEREUX : 

 

   

Le long de la rue Drichon le bâti est particulièrement dégradé, les immeubles situés 

avant la première procédure d’expropriation à la pointe de l’îlot ont été démolis mais 

l’ensemble du tissu est très vétuste.  

 

BILAN AVANTAGES / INCONVENIENTS DE L’OPERATION 

 

L’opération projetée contribuera à la production de logement et au renforcement de la polarité du 

centre-ville au sein du territoire communal, dégageant ainsi de nombreux avantages : 

 augmenter du nombre des ménages dans le centre-ville, 

 soutenir des commerces et des services de proximité, 

 accroitre de la mixité sociale grâce à la résidentialisation de nouveaux ménages, 

 densifier le bâti pour contribuer à la préservation des espaces naturels et agricoles 
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En revanche, les inconvénients de l’opération résident dans : 

 l’acquisition du foncier qui nécessitera éventuellement le recours à la procédure 

d’expropriation des propriétaires. 

Cependant, la ville privilégie (et privilégiera) la voie amiable pour traiter de la juste indemnisation 

des propriétaires. Cette indemnisation est destinée à réparer les préjudices liés à la dépossession 

de leurs biens selon les dispositions fixées par le Code de l’expropriation pour cause d’utilité 

publique. 

LA NECESSITE DE RECOURIR A L’EXPROPRIATION 

Le projet envisagé étant une opération globale, la maîtrise du foncier constitue une condition 

préalable indispensable pour garantir la cohérence d’ensemble du futur projet. La structure des 

propriétés situées dans le périmètre de projet rend impossible une coordination de l’opération 

dans son ensemble sans une maîtrise foncière publique totale. 

Pour cela, la Ville a engagé des démarches amiables avec l’ensemble des propriétaires privés 

depuis 10 ans. Les négociations lancées dans ce cadre ont d’ores et déjà permis de recueillir 

plusieurs accords, de sorte qu’à ce jour, plus de 50% de la surface totale nécessaire à la réalisation 

du projet sont maîtrisés. 

Néanmoins, malgré les meilleurs efforts employés pour ces négociations et compte tenu des 

acquisitions restant encore à réaliser, ces démarches risquent de ne pas pouvoir aboutir à des 

acquisitions amiables sur la totalité du périmètre de projet. 

Les parcelles restant à acquérir sont majoritairement dans un état dégradé et tous les 

propriétaires ont été contactés. Certaines négociations ont pu aboutir d'autres sont bloquées 

depuis plusieurs années. 

C’est pourquoi la maîtrise totale de l’emprise foncière du projet implique nécessairement de 

recourir à une procédure d’expropriation, en parallèle de la poursuite des démarches amiables, 

qui continueront tout au long de la procédure. 
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4. APPRECIATION SOMMAIRE ET GLOBALE DES ACQUISITIONS FONCIERES 
 

L'occupation des terrains compris dans le périmètre de la DUP est connue et de nombreuses 

actions ont d'ores et déjà été menées auprès des propriétaires en vue d'acquérir leurs biens.  

Certaines estimations des domaines n'ont pas pu être demandées dès 2016 et doivent être 

réactualisées. Les documents comptables, nécessaires à la saisine du Pôle d'Evaluations 

Domaniales afin d'estimer l'indemnité d'éviction de l'exploitant de la discothèque, viennent d'être 

adressés à la commune.  

L'estimation doit dont être actualisée et complétée par les éléments relatifs aux fonds de 

commerces et indemnités d'évictions. 

AI 409 + lot 1 de AI 411 

10 rue Drichon 

SCI LA FONTAINE 

(M. Michel PIMPARE - Mme 

Geneviève PINARD)   

      211 000 €  

AI 410 + lot 2 AI 411 

5 av. de Lyon 

M. Christophe VERNISSE 

Acte de vente le 12 février 

2020 

      260 000 €  

AI 206 

3 av. de Lyon 

Mme Emilienne PALAIN  

(usufruitière) 

        96 000 €  

M. Yann  PALAIN                          

(nu-propriétaire) 

AI205 

1 av. de Lyon 

M. Mounir BEN HASSEM  

      105 000 €  

Mme Roselyne MAGOTTAT  

 

CONCLUSION 
 

Compte tenu des enjeux de ce projet, il est demandé à Madame le Préfet de l’Allier de  
déclarer l’opération d’utilité publique. 
Le bénéficiaire de la déclaration d’utilité publique sera la Ville de Vichy. 
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ANNEXE 

 

L’enquête publique ne sera pas faite au titre du code de l’environnement car le programme n’entre pas 

dans le cadre de la rubrique n°39 de l’annexe à l'article R122-2  Modifié par Décret n°2019-190 du 14 mars 2019 - art. 6 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=281B644EF267F226A5019E3D4389BEB1.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000038232601&idArticle=LEGIARTI000038235792&dateTexte=20190317


 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER D’ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DE 
L’OPERATION DE RENOUVELLEMENT URBAIN DE L’ILOT GRAMONT 

VALANT MISE EN COMPATIBILITE DU PLU DE VICHY 
 

PIECE B 
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INTRODUCTION et  RAPPEL DE LA PROCEDURE  
 

Par délibération du 28 avril 2011 la Commune a engagé la première phase d’actions foncière en vue 
de la réalisation d’une opération de logements sociaux et comme suite à la première l’enquête 
publique préalable à la DUP prescrite du 3 septembre au 5 octobre 2012 et à l’arrêté préfectoral 
n°2192/2012 du 31 juillet 2012, la première partie des parcelles nécessaires à la réalisation de 
l’opération a pu être acquise par la Ville. Ainsi, les actions foncières conduites par la Ville lui ont 
permis notamment d’acquérir à l’amiable une partie des biens (les actes authentiques ont été signés 
sur les parcelles cadastrées AI n° 373, 374 et 204) constituant un atout certain pour finaliser dans du 
délai raisonnable les acquisitions requise pour l’emprise actuelle du projet. 
Enfin, et en vue d’obtenir la maîtrise foncière totale des terrains, le conseil municipal, par 
délibération en date du 24 juin 2019, a décidé d’engager la procédure d’expropriation relative au 
programme de logements, objet du présent dossier d’enquête, tant dans sa phase administrative que 
judiciaire. 
Etant ici précisé que l’obtention d’accords amiables pour les propriétés restant à acquérir est 
toujours privilégiée et demeure possible quel que soit l’état d’avancement de la procédure 
d’expropriation. 
 
Parallèlement à la présente enquête publique, et ce conformément à l'article R.131-14 du Code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, il est demandé de diligenter une enquête parcellaire 
aux fins d'établir la liste des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier pour les besoins de 
l’opération. 
 
 
DEFINITION DE LA MISE EN COMPATIBILITE  
 
La mise en compatibilité permet d'adapter le document d'urbanisme au projet présentant un 
caractère d'utilité publique. Le lien entre le document d'urbanisme et la DUP est une exigence de 
compatibilité, affirmée aujourd'hui aux articles L. 153-54 à 59 du code de l'Urbanisme.  
Ces articles précisent que la DUP ne peut pas intervenir s’il n'y a pas eu mise en compatibilité du 
document d'urbanisme.  
Une jurisprudence récente définit la notion de compatibilité comme « la non contrariété avec les 
options fondamentales du document d'urbanisme », c’est-à-dire que les documents ne doivent pas 
être en contradiction.  
 
 
OBJET DE LA MISE EN COMPATIBILITE  
 
L’opération consiste à renouveler un îlot situé en entrée de ville en vue d’accueillir un programme 
mixte hôtelier, de logements sociaux, commerce et services.  
La mise en compatibilité du PLU a pour seul objet de permettre la réalisation de l’opération dont la 
déclaration d’utilité publique est envisagée.  
L’article L. 153-54 du code de l'Urbanisme précise que la déclaration d'utilité publique qui n'est pas 
compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir qu'au terme de la 
procédure prévue dans ce même article. 
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PROCEDURE DE MISE EN COMPATIBILITE  
 
Référence :  
 
▪ Code de l’urbanisme : articles L. 153-54 à 59 et R. 153-14, R. 153-20, R. 153-21  
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1. GENERALITE SUR LA MISE EN COMPATIBILITE DES DOCUMENTS D’URBANISME 
 

1. LA MISE EN COMPATIBILITE : DEFINITION ET CHAMPS D’APPLICATION 

 

1.1 Définition 

La mise en compatibilité est une procédure régie par le Code de l’urbanisme et  permet d'adapter le 

document d'urbanisme au projet présentant un caractère d'utilité publique. Le lien entre le 

document d'urbanisme et la DUP est une exigence de compatibilité, affirmée aujourd'hui aux articles 

L. 153-54 à 59 du code de l'Urbanisme.  

Ces articles précisent que la DUP ne peut pas intervenir s’il n'y a pas eu mise en compatibilité du 

document d'urbanisme.  

 

Lorsque la réalisation d'un projet public ou privé de travaux, de construction ou d'opération 

d'aménagement présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général, nécessite une mise 

en compatibilité d'un document d’urbanisme (schéma de cohérence territoriale ou plan local 

d’urbanisme), ce projet peut faire l'objet d'une déclaration d'utilité publique. 

Dans ce cas, l'enquête publique porte à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général du projet et 

sur la mise en compatibilité du document d’urbanisme qui en est la conséquence. 

La déclaration d'utilité publique ou la déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible 

avec les dispositions d'un document d’urbanisme ne peut intervenir qu'au terme de la procédure 

prévue aux articles : 

L. 143-44 à 50 et R.143-10 du Code de l’urbanisme (s’agissant du SCOT) ; 

L. 153-54 à 153-58, R.153-13 et R.153-14 du Code de l’urbanisme (s’agissant du PLU). 

 

Une jurisprudence récente définit la notion de compatibilité comme « la non contrariété avec les 

options fondamentales du document d'urbanisme », c’est-à-dire que les documents ne doivent pas 

être en contradiction.  

 

1.2 Champ d’application 

La procédure de mise en compatibilité est applicable pour : 

 un Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) ; 

 un Plan Local d’Urbanisme (PLU) communal ou intercommunal ; 

 un Plan d’Occupation des Sols (POS) soumis au régime juridique des PLU. 

Elle ne s’applique pas aux Cartes Communales. 

 

2. LA MISE EN COMPATIBILITE D’UN PLAN LOCAL D’URBANISME 

Un PLU est un document de gestion et de planification de l’occupation des sols qui s’applique, selon 

les cas, à un territoire communal ou intercommunal. 

Parmi ses principales fonctions, il : 

 définit le Projet d’Aménagement et de Développement Durable de son territoire d’application 

; 

 découpe ce territoire en zones d’affectation gérées par un règlement spécifique ; 

 prévoit les futurs équipements publics ; 

 fixe les règles pour les constructions et les orientations d’aménagement, etc. 
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La mise en compatibilité d’un PLU a pour objet d’adapter le contenu de ce document afin de 

permettre, sur son périmètre d’application, la réalisation de l’opération dont la Déclaration d’Utilité 

Publique est envisagée. 

Par ailleurs, tout projet de développement communal ou d’aménagement d’infrastructure aura à 

prendre en considération l’opération afin d’en assurer sa réalisation.  

 

3.  OBJET DU DOSSIER et PROCEDURE 

Le présent dossier, établi conformément aux articles L. 153-54 à 153-58 du Code de l’urbanisme, a 

pour objet la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune de Vichy, située dans le 

département de l’Allier, en région Auvergne. 

L’opération visée est le projet de renouvellement urbain de l’îlot Gramont.  

La mise en compatibilité du PLU doit permettre la réalisation de l’opération avec : 

La réalisation d’une opération mixte comprenant une trentaine de logements sociaux, un 

programme hôtelier, des commerces et services en pied d’immeuble et quelques logements en 

accession à la propriété. 

Une meilleure prise en considération des gabarits des immeubles avoisinants 

 

Textes réglementaires régissant la procédure de mise en compatibilité : 

 

La procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est élaborée conformément aux 

articles L.153-54 à L.153-59 et R.153-14 du code de l’urbanisme. 

 

Article L.153-54 

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une procédure intégrée en 

application de l'article L. 300-6-1 ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une 

déclaration de projet, et qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne 

peut intervenir que si : 

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt 

général de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence; 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un 

examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou 

de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen 

conjoint.». 

 

Article L.153-55 

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 

1° Par l'autorité administrative compétente de l'Etat : 

a) Lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise ; 

b) Lorsqu'une déclaration de projet est adoptée par l'Etat ou une personne publique autre que 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ; 

c) Lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée par l'Etat ou une 

personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou 

la commune ; 

2° Par le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire 

dans les autres cas. 

  



Commune de Vichy – Réalisation d’une opération de logements en renouvellement urbain 

Dossier de mise en compatibilité du PLU de Vichy                                                                                                 Pièce B 

 
 

  
Page 6 

 

  

Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne 

que certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces 

communes. » 

 

Article L.153-56 

« Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration d'utilité publique d'un 

projet, ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée, le plan local 

d'urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision portant sur les 

dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et la 

décision procédant à la mise en compatibilité. » 

 

Article L.153-57 

« A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent 

ou 

la commune : 

1° Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet 

est adoptée par l'Etat ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée 

par l'Etat. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ; 

2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas. » 

 

Article L.153-58 

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des 

avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; 

2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent ou la commune ; 

3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée 

par l'Etat ; 

4° Par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou du 

conseil municipal dans les autres cas. […] » 

 

Article L.153-59 

« L'acte de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, 

mettant en compatibilité le plan local d'urbanisme devient exécutoire dans les conditions définies 

aux articles L.153-25 et L.153-26. 

Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité devient exécutoire dès l'exécution de 

l'ensemble des formalités de publication et d'affichage. 

Lorsqu'une déclaration de projet nécessite à la fois une mise en compatibilité du plan local 

d'urbanisme et du schéma de cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient 

exécutoire à la date d'entrée en vigueur de la mise en compatibilité du schéma. » 

 

Article R.153-14 

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir 

compte des avis joints au dossier d'enquête publique, des observations du public et des résultats de 

l'enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 

ainsi que le procès-verbal de la réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au 

conseil municipal. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés 

avoir donné un avis favorable. 
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Ilot 

Le ministre chargé de l'urbanisme contresigne ou cosigne la déclaration d'utilité publique emportant 

approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme lorsque cette déclaration ne relève 

pas de la compétence du préfet.» 

Ainsi, selon les modalités du code de l'urbanisme, le présent dossier a pour objet de mettre en 

enquête publique, conjointe à l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique du projet de 

renouvellement urbain de l’îlot Gramont, la mise en compatibilité du PLU de Vichy. 

 

La procédure complète a été décrite dans le pièce A du dossier d’enquête préalable, elle  requise se 

déroulera en cinq étapes (cf Pièce A page 11) 

 

2. LE CONTEXTE ET LA PRESENTATION DU PROJET  

 
1 - LE CONTEXTE ET LES ENJEUX DU PROJET  

Par délibération du 28 avril 2011 la Commune 

a engagé la première phase d’actions 

foncières en vue de la réalisation d’une 

opération de logements sociaux et comme 

suite à la première enquête publique 

préalable à la DUP prescrite du 3 septembre 

au 5 octobre 2012 et à l’arrêté préfectoral 

n°2192/2012 du 31 juillet 2012, les premières 

parcelles nécessaires à la réalisation de 

l’opération ont pu être acquises par la Ville. 

 

La ville a été retenue dans le cadre du 

dispositif « cœur de ville » pour développer de 

façon intégrer de nombreuses opérations 

visant à redynamiser son cœur de ville. 

 

Le projet de renouvellement urbain de l’îlot 

Gramont répond à la fois à l’objectif de 

développement de produit d’habitat neuf en 

cœur de ville et à celui de développer une 

offre sociale afin de répondre aux objectifs 

fixés suite à la loi solidarité renouvellement 

urbain. 

 

La volumétrie de l’îlot dépend aujourd’hui 

fortement des règles de hauteurs fixées au 

PLU. L’intégralité de l’îlot est en zone UA mais 

une partie se situe en zone UA 1 et une autre 

en zone UA2.  

 

En vue d’obtenir la maîtrise foncière totale des 

terrains, le conseil municipal, par délibération 
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en date du 24 juin 2019, a décidé d’engager la procédure d’expropriation relative au 

programme de logements, objet du présent dossier d’enquête, tant dans sa phase 

administrative que judiciaire. 

Etant ici précisé que l’obtention d’accords amiables pour les propriétés restant à acquérir 

est toujours privilégiée et demeure possible quel que soit l’état d’avancement de la 

procédure d’expropriation. 
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2 – LE PADD de la COMMUNE DE VICHY et LES PRINCIPALES ORIENTATION DU PROJET  
  

Intégrée au sein du territoire de la Communauté d’Agglomération de Vichy, la commune se 

place au cœur de grands enjeux.  

 

La stratégie d’aménagement et de développement communal s’articule autour de cinq 

principes généraux : 

 1 - PROMOUVOIR UN HABITAT ATTRACTIF 

 2 - VALORISER LE PATRIMOINE ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER 

 3 - AMELIORER ET DIVERSIFIER LE SYSTEME DE DEPLACEMENT 

 4 - RENFORCER LE TISSU ECONOMIQUE 

 5 - DEVELOPPER L’ATTRACTIVITE TOURISTIQUE 

 

Ces objectifs sont déclinés en orientations et moyens d’actions spécifiques au territoire. 

L’ensemble constitue les options fondamentales des élus pour le devenir de leur commune 

et concourt à la mise en œuvre concrète du PADD par la municipalité de Vichy. 

Le territoire communal de Vichy est urbanisé à environ 68 %, les perspectives 

d’urbanisation sont limitées. La consommation d’espace non bâti planifiée au PLU, c'est-à-

dire l'extension du périmètre urbanisé - s’élèvera à environ 0,5 % (moins de 4 hectares) de 

la surface totale de la commune.  

 

Pour le secteur d’étude, les objectifs sont les suivants :  

- Préserver et mettre en valeur l’environnement urbain et naturel  

- Maîtriser un développement urbain et équilibré  

Le projet est concentré sur cette nécessité de mettre en valeur ce centre ancien tout en 

développant l’attractivité résidentielle et l’activité touristique, l’un des objectifs principaux du 

développement économique de la commune.  

 

 
3 - LES CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROJET  

 

Le long du boulevard Gambetta la majorité des bâtiments sont en R+3. En revanche au 

niveau de l’avenue de Paris à proximité immédiate du site certains sont en R+5 avec attique.  

Le projet permet d’articuler 

l’échelle du tissu homogène et de 

faible hauteur du boulevard 

Gambetta avec les spécificités 

morphologiques de l’avenue de 

Paris et de l’avenue de Gramont.  

Les volumétries denses et 

compactes de l’avenue de Paris 

donnent l’échelle urbaine de 

l’Avenue en permettant des 

émergences en R+5 ou R+6.  

 

 Il apparait nécessaire pour que le 

projet soit à la juste échelle urbaine de permettre aux bâtiments adressés sur 
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la place Michel Crespin et sur l’avenue des Gramont de définir des lignes de ciel cohérentes 

avec celles de l’avenue de Paris. 

 

L’opération consiste en la réalisation du programme suivant sur une seule emprise 

foncière : 

 

- 400 m² commerciaux et 290 m² de bureaux 

- Un hôtel d’environ 70 chambres (R+1 à R+5) adressé sur le boulevard Gambetta 

- 37 logements locatifs sociaux (R+1 à R+5) adressés sur la place Michel Crespin 

- 5 logements (R+6 à R+7) adressés sur l’Avenue de Gramont 
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3. ANALYSE DE LA COMPATIBILITE DU PLU DE VICHY  
 
 

RAPPEL DE l’ACTUEL ARTICLE UA 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS et ZONAGE : 

 

La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine 

si le terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à 

partir du terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain 

d’origine.  

Dans le cas de couvertures terrasses lorsqu’elles sont autorisées, les hauteurs d’égout 

seront assimilées aux hauteurs du plan vertical de la façade jusqu’au sommet de l’acrotère.  

Trois secteurs de hauteur sont repérés au plan de zonage :  

- UA1 : 29 m en hauteur absolue / 25 m en hauteur à l’égout  
- UA2 : 18 m en hauteur absolue / 14 m en hauteur à l’égout  
- UA3 : 13 m en hauteur absolue / 9 m en hauteur à l’égout  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hauteur relative par rapport aux voies : Les constructions situées en bordure des voies dont l’emprise 

moyenne est inférieure à 10 mètres devront respecter la relation H = L + 5 où : H est la hauteur à 

l’égout (ou en sommet d’acrotère) ; L est l’emprise moyenne de la voie.  

Lorsque la construction est édifiée à l’angle de deux voies d’inégale largeur, dont l’une est inférieure à 

10 mètres, il est admis que sur une longueur n’excédant pas 15 mètres à compter du point 

d’intersection des alignements, le bâtiment édifié sur la voie la plus étroite puisse avoir la même 

hauteur à l’égout de toiture que sur la voie la plus large.  

En cas de discordance entre ces différents modes de calcul de hauteur, la hauteur autorisée résulte de 

l’application de la plus contraignante de ces mesures. 

Ilot Gramont 
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L’îlot Gramont est aujourd’hui pour partie soumis aux règles de hauteur de la zone UA 1 et pour 

partie à celles de la zone UA2.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour rendre le PLU compatible avec le projet il conviendrait : 

-  de déplacer la limite de la Zone AU1 pour que l’immeuble en R+7 soit possible côté avenue de 

Paris à l’angle de l’avenue de Gramont et de Drichon. 

- de revoir partiellement le règlement de la zone UA1. 
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LES DISPOSITIONS PROPOSEES POUR ASSURER LA COMPATIBILITE DU PLU 

 

MISE EN COMPATIBILITE DU PLAN DE ZONAGE 

  

Lors de l’élaboration du PLU de Vichy sur la période 2014-2017, il a été décidé de rattacher 

partiellement l’ilot Gramont à la zone UA2 car le tissu bâti existant sur ce site correspondait en 

terme de vélum au bâti résidentiel caractéristique des quartiers traversés par le Bd Gambetta 

formant limite avec la zone UB. Sur le secteur d’étude, cette transition des hauteurs entre UA1, 

UA2 et UB se concentre sur l’ilot Gramont puisqu’il constitue une rotule entre des secteurs au 

bâti élevé (parvis de la Gare et les grands hôtels, avenue de Paris) et un quartier moins dense 

en terme de hauteur, s’organisant autour du bd Gambetta. 
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Cette rupture d’échelles avait conduit les auteurs du PLU à diviser l’ilot Gramont, rattachant 

les parcelles non-bâties au velum haut et les parcelles bâties au velum bas. 

 

 

 

Le projet de renouvellement urbain, aujourd’hui envisagé, révèle l’incohérence d’un tel 

découpage de l’ilot.  

Le projet de mise en compatibilité propose donc de rattacher l’ilot Gramont au secteur UA1 

afin de permettre au projet de rejoindre le vélum haut caractéristique de l’avenue de Paris. 

Ce front urbain situé à la croisée du parvis de la gare et de l’entrée de ville depuis Cusset 

justifie la présence d’un bâtiment « signal » donnant la direction du cœur de ville.  

Par ailleurs, le projet de renouvellement urbain impactant la totalité de l’ilot, il apparait 

opportun de reconsidérer plus largement les règles applicables à la zone UA1 dans la 

mesure où l’objet architectural ne s’inscrit pas dans le prolongement immédiat d’immeubles 

existants. D’autre part l’emprise foncière reste relativement limitée et la mixité des fonctions 

qui y sont attendues rendent difficilement applicables certaines prescription du règlement 

actuel. Ainsi, il est proposé de créer un sous-secteur UA1* auquel un règlement « allégé » 

serait rattaché. 
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Plan de zonage actuel 

 

 
Plan de zonage projeté 

En terme de surface, ce sont 2446m² qui seraient retranchés de la zone UA2 et 172m² qui seraient 

retranchés de la zone UA1, au profit de la zone UA1* pour un total de 2618m². 
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MISE EN COMPATIBILITE DU REGLEMENT ECRIT 

 

Le présent projet de mise en compatibilité propose d’identifier l’ilot Gramont comme sous-

secteur étoilé « * » de la zone UA1 afin de simplifier les dispositions du règlement au regard 

de l’opération globale de renouvellement urbain qui sera portée sur ce secteur.  

En matière de règle de stationnement, choix est fait de supprimer globalement toute 

contrainte eu égard à la présence du relais multimodal de la Gare SNCF à moins de 200m. 

Seraient toutefois maintenues les règles urbaines permettant d’assurer l’intégration de 

l’opération dans le tissu urbain environnent telles que les règles d’alignement sur rue et les 

règles de hauteur. 
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Synthèse des ajustements du règlement pour le sous-secteur UA1* : 

Article Règlement de la zone UA1 Ajustements - sous-secteur UA1* 

Art 1 et 2 : 
Usage du sol 

Principe de mixité des 
fonctions urbaines. 

Non modifié 

Art 3 et 4 : 

Accès, voirie et 
réseaux 

Accès : ≥ 3,50m de large 
1 seul accès par unité foncière si 
façade < 35m 
Rampes pour les parcs de 
stationnement avec plate-forme ≥ 3 m 
Principe de raccordement aux 
réseaux publics 

Non modifié 

Art 5 : 
caractéristique 
des terrains 

Non fixé Non modifié 

Art 6 : 
Implantation 
des 
constructions 
par rapport aux 
voies 

A l’alignement de fait ou 
dans une bande de 5 m 
depuis l’alignement 
Retrait possible à la rive 
du 6e niveau 

Maintien de la règle d’alignement de 
fait. 
Suppression du principe de retrait à la 
rive du 6° niveau. 

Art7 : 
Implantation 
des 
constructions 
par rapport aux 
limites 
séparatives 

Dans la bande des 15 m : 
En limite, possibilité en retrait H/2 ≥ 
4m  
Terrasses (balcons non compris) d’une 
profondeur > 1,20m autorisées en 
limites 
latérales si H ≤ 3m 
Au-delà de la bande des 15 m : H/2 ≥ 
4m ou extension en limite si H ≤ 4m 

L’ilot Gramont n’est pas concerné par 
les limites séparatives. Cependant 
pour éviter d’éventuels points de 
blocages relatifs à la dissociation des 
règles dans et hors de la bande de 
15m, une mention précisera que la 
zone UA1* n’est pas concernée par 
ces règles. 

Art 8 : 
Implantation 
des 
constructions 
sur une même 
unité foncière 

L = H/2 ≥ 4m Suppression de cette règle pour le 
sous-secteur UA1*. 
Etant donné la forme triangulaire de 
l’ilot, cela pourrait remettre en cause 
la faisabilité du projet. 

Art9 : Emprise 
au sol 

Non fixé Non modifié 

Art 10 : Hauteur 
maximum 

UA1 : 29 m absolue / 25 
m à l’égout 

La sous-secteur UA1* est rattaché au 
vélum maximal de la zone UA1 

Art 11 : Aspect 
extérieur 

Règlement peu détaillé en 
raison du SPR applicable sur la 
zone UA1 

Non modifié 

Art 12 : 
Stationnement 

Voir détail Suppression des obligations en 
matière de stationnement pour le 
sous-secteur UA1* en raison de la 
proximité immédiate du pôle 
multimodal de la Gare. 

Art 13 : 
Végétalisation 

Aires de stationnement en surface : 1 
arbre pour 4 emplacements 

Non modifié 
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Les modifications apportées au règlement de la zone UA apparaissent ci-après de telle manière : 

- En rouge les dispositions supprimées,  

- En vert celles qui seraient introduites, 

- En gris celles qui sont sans incidence sur le projet puisque non-concerné 

 

 

 

 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 

La zone UA correspond au centre-ville. Elle se caractérise par une mixité de fonctions entre 

activités diverses, habitat et équipements. 

 
 
La zone est concernée par les servitudes suivantes : 

- PPRi Allier approuvé le 26/07/2001 17/10/2018 (simple mise à jour) 
- PPRi Sichon-Jolan approuvé le 30/07/2001 

- Z.P.P.A.U.P. approuvée le 26/12/1997 SPR approuvé le 28/02/2019 (simple mise à jour) 
 
Toutes les occupations du sol concernées par ces servitudes sont susceptibles de faire l’objet de 
prescriptions spécifiques (voir les servitudes d’utilité publique). 

 

 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 
ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

- Les constructions à usage agricole 
- L’ouverture et l’exploitation des carrières 
- Les terrains de camping et de caravaning 
- Les habitations légères de loisirs 
- Les parcs résidentiels de loisirs 
- Les garages collectifs de caravanes 
- Les parcs d’attraction 
- Les dépôts divers 
- Les dépôts de véhicules 
 

 
  

DISPOSITIONS APPLICABLES 

 

A LA ZONE UA 
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ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Tous les types d’occupation et d’utilisation du sol non mentionnés à l’article UA 1 sont réputés 
autorisés. 

 
- Les constructions à usage industriel et d’entrepôt à condition qu’elles soient compatibles 

avec le caractère de la zone 

 
- Les affouillements et exhaussements des sols à condition qu'ils soient liés à la réalisation des 

occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone. 

 

 

 
SECTION 2 – CONDITION DE L’OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE UA 3 – ACCES ET VOIRIE 

1 – Accès 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude 

de passage suffisante, instituée par un acte authentique ou par voie judiciaire, en application de 

l’article 682 du Code Civil. 

 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 

protection civile, de la défense contre l’incendie. Ils doivent autoriser une desserte pour les 

véhicules d’au moins 3,50 mètres de largeur et d’un gabarit d’au moins 3,50 mètres en cas de 

passage sous voûte. 

D’une manière générale, un seul accès de véhicules sera autorisé par unité foncière. Au- delà de 

35 mètres de façade, plusieurs accès pourront être tolérés. 

 
Dans le cas d’une desserte par plusieurs voies, plusieurs accès pourront être tolérés, sous 

réserve que ne soit pas introduite une gêne supplémentaire sur l’une ou l’autre des voies. 

Les rampes d’accès pour les parcs de stationnement enterrés devront, dans la mesure du 

possible, comporter une plateforme horizontale de 3 mètres de longueur minimum, à partir de 

l’alignement du domaine public. 

 
2 – Voirie 

Les voies publiques nouvelles, créées ou incorporées, devront comporter, pour les parties 

accessibles aux véhicules, une emprise minimale de plate-forme de 6 mètres. 

 

 
ARTICLE UA 4 – DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 – Eaux pluviales 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public, le cas 

échéant, par l’intermédiaire d’un dispositif individuel de rétention. Le dimensionnement de ce 

dernier devra rétablir l’écoulement des eaux pluviales tel qu’il était avec le terrain naturel. 
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2 – Eau potable 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau public de 

distribution d’eau potable. 

3 – Assainissement 

Toute installation ou construction qui le requiert doit être raccordée au réseau collectif 

d’assainissement. 

L’évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public, si elle est autorisée, peut être 

subordonnée à un pré-traitement approprié. 

4 – Réseaux câblés 

Les réseaux câblés doivent être enterrés et leurs branchements réalisés en souterrain. 
 
 
ARTICLE UA 5 – CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Non fixé. 
 

 
ARTICLE UA 6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 

PUBLIQUES 

Les façades des constructions doivent s’implanter : 

- soit au même recul que les constructions situées sur les terrains limitrophes, 

- soit, en l’absence de référence, dans une bande de 5 mètres comprise à partir de l’alignement. 

 
Toutefois, une construction peut être implantée pour partie en recul. Ce recul sera du même 

ordre de grandeur que celui de la voie sur laquelle il s’ouvre, tout en assurant la continuité du 

bâti sur la voie, notamment en prévoyant des ailes en retour masquant les limites parcellaires 

latérales avec un minimum de 4 mètres. 

 

 
 

Pour la totalité de la façade sur rue, du rez-de-chaussée à la rive de la toiture, un seul retrait par 

rapport au plan d’alignement est autorisé à partir du 6e niveau. Cette règle ne s’applique pas 
pour le sous-secteur UA1*. (Cette règle apparait contrevenante à la nécessité d’assurer des 
transitions dans l’épanelage de la construction au regard de la situation de l’ilot au croisement 
de quartiers de différentes hauteurs)  
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ARTICLE UA 7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 

SEPARATIVES 

Cette règle ne s’applique pas pour le sous-secteur UA1*. ( Le projet de renouvellement urbain 
de l’ilot Gramont n’est à priori pas impacté par la règle relative aux limites séparatives. 
Cependant pour éviter d’éventuels points de blocage relatifs aux règles différenciées dans et hors 
de la bande des 15m, le règlement précise que le sous-secteur UA1* n’est pas concerné par les 
règles de l’article 7) 
 
1 – Sur la totalité du terrain 
Les constructions doivent respecter un recul d’une demi hauteur soit L = H/2 sans pouvoir être 

inférieur à 4 mètres par rapport à la limite de fond. Cette règle ne s’applique pas aux 

constructions à usage de commerce, bureau, artisanat, industrie et de service public et d’intérêt 

collectif, ni aux parkings collectifs implantés en dessous du terrain naturel (TN). 

Les dépendances peuvent s’accoler aux limites à condition que leur hauteur absolue ne dépasse 
pas 3 mètres et que leur emprise au sol cumulée ne dépasse pas 15 m2. 

Les piscines devront respecter un minimum de 1,90 mètre par rapport aux limites séparatives. 

 
2 – Dans la bande des 15 mètres 

Les constructions doivent s’implanter en ordre continu, d’une limite latérale à l’autre. Toutefois, 

un retrait sur limite latérale de L = H/2 sans pouvoir être inférieur à 4 mètres est possible : 
- soit sur l’arrière pour une partie du bâtiment ; 
- soit lorsqu’un bâtiment situé sur la parcelle voisine ne jouxte pas la limite parcellaire ; 

- soit lorsque la façade du bâtiment excède 12 mètres. 

 
Les terrasses (balcons non compris) d’une profondeur supérieure à 1,20 mètre sont autorisées 

jusqu’en limite latérale à condition que leur hauteur de plancher ne dépasse pas 3 mètres par 

rapport au terrain naturel. 

 

3 – Au-delà de la bande des 15 mètres 
Au-delà de la bande de 15 mètres, les constructions nouvelles doivent 

s’implanter à une distance minimum des limites latérales égale à leur demi- 

hauteur (L=H/2) avec un minimum de 4 mètres. 

Cette règle ne s’applique pas aux constructions à usage de commerce, 

bureau, artisanat, industrie, de service public et d’intérêt collectif et aux 

parkings collectifs implantés en-dessous du TN, à condition que leur 

hauteur absolue ne dépasse pas 4m de hauteur 

Les extensions des bâtiments existants peuvent s’accoler aux limites 

latérales à condition de ne pas dépasser 4 mètres de hauteur. 
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ARTICLE UA 8 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 

SUR UNE MEME PROPRIETE 

La distance comptée horizontalement entre deux bâtiments d’habitation situés sur une même 

unité foncière doit être au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment le plus élevé, sans 

pouvoir être inférieure à 4 mètres. Cette règle ne s’applique pas pour le sous-secteur UA1*. 

(Etant donné la forme triangulaire de l’ilot, cette règle serait susceptible d’engendrer 

d’importants points de blocage). 

 
 
ARTICLE UA 9 – EMPRISE AU SOL 

Il n’est pas fixé de règle particulière. 

 

 
ARTICLE UA 10 – HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur absolue d’un point d’une construction se mesure soit à partir du terrain d’origine si le 

terrain aménagé présente une altitude supérieure à celle du terrain d’origine, soit à partir du 

terrain aménagé si celui-ci présente une altitude inférieure à celle du terrain d’origine. 

 
Dans le cas de couvertures terrasses lorsqu’elles sont autorisées, les hauteurs d’égout seront 
assimilées aux hauteurs du plan vertical de la façade jusqu’au sommet de l’acrotère. 

 
Trois secteurs de hauteur sont repérés au plan de zonage : 

- UA1 : 29 m en hauteur absolue / 25 m en hauteur à l’égout (incluant la zone UA1*) 

- UA2 : 18 m en hauteur absolue / 14 m en hauteur à l’égout 

- UA3 : 13 m en hauteur absolue / 9 m en hauteur à l’égout 
 
Les hauteurs à l’égout ne comprennent pas les ouvrages techniques en superstructure qui sont 

autorisés dans la limite de la hauteur absolue. 

 
Hauteur relative par rapport aux voies : 

Les constructions situées en bordure des voies dont l’emprise moyenne est inférieure à 10 

mètres devront respecter la relation H = L + 5 où : 

H est la hauteur à l’égout (ou en sommet d’acrotère) ; L est l’emprise moyenne de la voie. 

 
Lorsque la construction est édifiée à l’angle de deux voies d’inégale largeur, dont l’une est 

inférieure à 10 mètres, il est admis que sur une longueur n’excédant pas 15 mètres à compter 

du point d’intersection des alignements, le bâtiment édifié sur la voie la plus étroite puisse avoir 

la même hauteur à l’égout de toiture que sur la voie la plus large. 

 
En cas de discordance entre ces différents modes de calcul de hauteur, la hauteur autorisée 
résulte de l’application de la plus contraignante de ces mesures. 
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ARTICLE UA 11 – ASPECT EXTERIEUR – ARCHITECTURE – CLOTURE 

L'ensemble de la zone UA du plan local d'urbanisme est incluse dans le site patrimonial 
remarquable (SPR) de Vichy (appellation précédente modifiée par la loi LCAP du  
9 juillet 2016 : ZPPAUP modifiée en AVAP puis en SPR). Cette servitude d’utilité publique a pour 
objectif de protéger et mettre en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager de la 
commune au travers de son Plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine (PVAP). Dans 
cette zone, il convient de se référer au règlement du PVAP qui définit :  

- Des prescriptions relatives à la qualité architecturale des constructions neuves ou existantes, 

notamment aux matériaux ainsi qu'à leur implantation, leur volumétrie et leurs abords ; 

- Des règles relatives à la conservation ou à la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces 

naturels ou urbains ; 

- La délimitation des immeubles, espaces publics, monuments, sites, cours et jardins, 

l'identification des plantations et mobiliers urbains à protéger et à conserver, à mettre en valeur 

ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et les prescriptions 

permettant d'assurer leur conservation ou leur restauration. 

 

Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 

des prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 

dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 

nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 

paysages naturels ou urbains, ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

 
Clôtures 

Les clôtures sur rue devront s’inscrire en continuité avec la hauteur et à l’alignement des 

clôtures des unités foncières mitoyennes. En cas d’absence de référence, la clôture présentera 

un mur plein en maçonnerie d’une hauteur maximale de 1,50 mètre, qui pourra être surmonté 

d’un dispositif à claire-voie. 

 

 
ARTICLE UA 12 – STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 

doit être assuré en dehors des voies et espaces publics. 

 
Les règles suivantes devront être respectées, sauf exceptions et cas spécifiques prévus à l’article 

1 – 8 ci-après. De même, le secteur UA1* n’est pas concerné par ces règles. (Etant entendu qu’il 
s’agit d’un secteur de renouvellement urbain déclaré d’utilité publique,  situé aux abords 
immédiats du pôle multimodal de la Gare) 
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Dans le cas de création de places pour personne à mobilité réduite ou équipées pour des véhicules 

électriques : 1 place réalisée = 2 places comptées.
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La surface dédiée au stationnement des deux roues est déduite de la surface de vente. 

Minoration de 5 % du nombre exigé si un arrêt de transport en commun est situé à moins de 150 

mètres du site du commerce. 

 

 
  

 
  

 
  

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 



Commune de Vichy – Réalisation d’une opération de logements en renouvellement urbain 

Dossier de mise en compatibilité du PLU de Vichy                                                                                                 Pièce B 

 
 

  
Page 27 

 

  

 

 

  

 
3 – Circulation des eaux souterraines 

La conception des aménagements de stationnement enterré devra prendre en compte les 

contraintes ou servitudes liées aux conditions normales de circulation des eaux souterraines. 

 
 
 
ARTICLE UA 13 – ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 
D’une manière générale, les espaces libres de toute construction doivent être traités en espaces 

aménagés de manière paysagère. 

 
Dans le cas de constructions édifiées en retrait de l’alignement, il pourra être demandé, selon le 

site, soit de traiter l’espace intermédiaire avec des plantations, soit de prolonger un 

aménagement de sol public existant afin d’assurer la continuité de l’espace urbain. 

 
Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements devront être 
plantées à raison d’au moins un arbre pour 4 emplacements. 

 
Les aires de stationnement en surface doivent comporter des haies, lorsque les caractéristiques 

du terrain le permettent. 
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Liste des végétaux interdits : 
-­­ Elodée dense - Egeria densa 
-­­ Balsamine glanduleuse (de l'Himalaya) - Impatiens glandulifera 
-­­ Grand Lagarosiphon - Lagarosiphon major 
-­­ Jussie à grandes fleurs - Ludwigia grandiflora 
-­­ Jussie faux-Péplis - Ludwigia peploides 
-­­ Myriophylle du Brésil - Myriophyllum aquaticum 
-­­ Paspale distique - Paspalum distichum 
-­­ Renouée du Japon - Reynoutria japonica 
-­­ Renouée de Sakhaline - Reynoutria sachalinensis 
-­­ Renouée de Bohème - Reynoutria x bohemica 
-­­ Ambroisie à feuilles d'armoise - Ambrosia artemisiifolia 
-­­ Berce du Caucase - Heracleum mantegazzianum 
-­­ Erable négundo - Acer negundo 
-­­ Ailanthe glanduleux (Faux vernis du Japon) - Ailanthus altissima 
-­­ Robinier - Robinia pseudoacacia 
-­­ Ptérocaryer du Caucase - Pterocarya fraxinifolia 

 
Une liste complémentaire des espèces déconseillées est jointe en annexe du règlement. 
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ANALYSE DE L’INCIDENCE DU PROJET SUR LE PLU 
 

 

Incidences du projet sur le rapport de présentation  

Le rapport de présentation devra être complété pour la partie « Chapitre III- Dispositions du 

PLU et justification des choix de planification. » 

Ce complément fera l’objet d’un rapport annexe qui intègrera les éléments de la mise en 

compatibilité précités. 

 

 

Incidences du projet sur le plan d’aménagement et de développement durable de 

l’aménagement  

Le projet de renouvellement urbain de l’ilot Gramont et le programme mixte qui y est 

envisagé sont pleinement compatibles avec les orientations du PADD du PLU de Vichy. 

Les orientations suivantes peuvent être soulignées : 

1- Promouvoir un habitat attractif : 

a. Proposer des logements adaptés aux besoins des habitants et résorber le 

problème de la vacance : Favoriser le renouvellement urbain 

2- Renforcer le tissu économique :  

a. Favoriser une mixité fonctionnelle dans le centre-ville 

b. Assurer un dynamisme commercial 

3- Développer l’attractivité touristique 

 

Le projet et la mise en compatibilité envisagés sont donc sans incidence sur le PADD, au 

contraire ils s’inscrivent pleinement dans les orientations ayant guidé l’élaboration du PLU 

de Vichy. 
 

 

Les dispositions règlementaires 

Les dispositions du règlement seront complétées en zone UA en intégrant les 

amendements de la zone UA1* telles que décrites précédemment. 

Le plan de zonage sera modifié pour intégrer l’ilot Gramont dans sa globalité à la zone 

UA1*. 

 



 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER D’ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DE 
L’OPERATION DE RENOUVELLEMENT URBAIN DE L’ILOT GRAMONT 

AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

PIECE C 
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INTRODUCTION 

Avant-Propos 
 

Parallèlement à la présente enquête publique, et ce conformément à l'article R.131-14 du Code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, il est demandé de diligenter une enquête parcellaire aux fins d'établir la liste des 
parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier pour les besoins de l’opération. 
Le présent dossier est le support de l’enquête parcellaire menée conjointement avec l’enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique du projet de création d’un îlot en renouvellement urbain en vue de la réalisation d’une 
opération mixte comprenant majoritairement des immeubles dédiés à l’habitation. 
Cette enquête parcellaire est prévue par les articles L.131-1 à L.132-2 et R.131-3 à R132-4 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique. 
 
Par délibération du 28 avril 2011, la Commune de Vichy a engagé la première phase d’actions foncières en vue de 
réaliser une opération de logements sociaux. Comme suite à la première l’enquête publique préalable à la DUP 
prescrite du 3 septembre au 5 octobre 2012 et à l’arrêté préfectoral n°3103/2012 du 23 novembre 2012, les 
premières parcelles nécessaires à la réalisation de l’opération ont pu être acquises par la Ville. 
 
S'agissant avant tout d'une enquête publique "préalable à la déclaration d'utilité publique, la décision d'ouverture 
est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique", en l'espèce le Préfet de l’Allier à qui il 
incombe de fixer par arrêté les modalités de la procédure. 
 
Après saisine de la Commune de Vichy, le Préfet désigne un commissaire enquêteur et prend un arrêté d’ouverture 
d’enquête parcellaire (qui, s’il est possible de mener comme demandé, la procédure de façon conjointe, alors un 
seul et même arrêté prescrira l’ouverture des deux enquêtes). 
Le Préfet assure l'information du public concernant la présente procédure par tous moyens appropriés et 
notamment l'affichage et la publication dans les journaux d'annonces légales, 8 jours avant l'ouverture de l'enquête 
et dans les 8 jours suivant le début de l’enquête. 
 
Le dossier est mis à la disposition de toute personne, en mairie, aux heures d'ouverture des services, même en 
l'absence du commissaire enquêteur. Sur sa demande et à ses frais, toute personne peut recevoir communication du 
dossier d’enquête avant l’ouverture de l’enquête publique ou pendant celle-ci. 
Dans le cadre de l'enquête, le public formule ses observations et donne son opinion au commissaire enquêteur. 
Toute personne peut présenter des observations orales au commissaire enquêteur ou écrites, favorables ou non au 
projet, et proposer des suggestions, voire des contre-propositions, reportées sur un registre prévu à cet effet (les 
lettres sont jointes au registre). Le public a aussi accès aux observations portées au registre ainsi que celles qui y sont 
annexées. 
Dans un délai d’un mois suivant la clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur rend un rapport et des 
conclusions. 
A l'issue de l'enquête publique, au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le Préfet statue sur 
la cessibilité des parcelles concernées par l’enquête. 
 
Les actions foncières conduites par la Ville lui ont permis notamment d’acquérir à l’amiable une partie des biens 
(Parcelle AI 208 et, suite à la première phase d’actions foncières en 2012,  les parcelles cadastrées AI n° 374 et 204).  
En vue d’obtenir la maîtrise foncière totale des terrains, le conseil municipal, par délibération en date du 24 juin 
2019, a décidé d’engager une nouvelle procédure de déclaration d’utilité publique sur le tènement restant c’est-à-
dire les assiettes foncières cadastrées AI 205, AI206, AI 409, AI 410, AI 411) 
Etant ici précisé que l’obtention d’accords amiables pour les propriétés restant à acquérir est toujours privilégiée et 
demeure possible quel que soit l’état d’avancement de la procédure. 
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Conformément à l’article R 131-3 du code de l’expropriation - Créé par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - 
art.-  , le contenu du dossier d’enquête Parcellaire est le suivant : 
 

 Un plan parcellaire des terrains et bâtiments ; 

 La liste des propriétaires établie à l’aide d’extraits des documents cadastraux délivrés par le service du 
cadastre et à l’aide des renseignements délivrés par le service de la publicité foncière, au vu du fichier 
immobilier ou par tous autres moyens. 

1. RAPPEL DE LA PROCEDURE ET DE SON ARTICULATION AVEC L’ENQUETE 

PARCELLAIRE 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=19B6A1C4413021787B95595FB93EB69F.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000029965588&idArticle=LEGIARTI000029969963&dateTexte=20150101&categorieLien=id%23LEGIARTI000029969963
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=19B6A1C4413021787B95595FB93EB69F.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000029965588&idArticle=LEGIARTI000029969963&dateTexte=20150101&categorieLien=id%23LEGIARTI000029969963
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2. SITUATION ET LE PLAN PARCELLAIRE 
 

PLAN DE SITUATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Ilot Gramont 
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L'immeuble AI 208 a été acquis par la commune de 

Vichy le 20 mai 2014, par acte de Maître MIDROUILLET, 

notaire à Vichy. 

L'immeuble AI 373 a été acquis par la commune de 

Vichy le 10 juin 2010 par acte de Maître Georges 

BERTHET, notaire à Clermont-Ferrand. 

Les immeubles AI 204 et AI 374 ont été acquises par la 

commune de Vichy le 10 octobre 2013 par acte de 

Maître Georges BERTHET, notaire à Clermont-Ferrand. 

La parcelle cadastrée AI410 et le lot2 de la parcelle 

cadastrée AI411 ont été acquis par la commune de 

Vichy le 12 février 2020 par acte de Maître 

MIDROUILLET, notaire à Vichy. 

 

PLAN PARCELLAIRE 

 

Parties d’îlot maitrisées par la ville de Vichy 
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L’ETAT DU FONCIER DU SITE 

L’îlot Gramont qui doit faire l'objet de la DUP comprend les biens immobiliers suivants : 

Adresse  N° de la 

parcelle 

Superficie 

totale du 

terrain 

Superficie 

du terrain 

objet de 

la DUP 

Emprise  Composition  des bâtiments 

objets de la DUP –enquête 

parcellaire 

1 avenue de Lyon 

03200 VICHY 

AI 205 94 m² 94m² totale Immeuble à usage 

d’habitation datant de 1892 

doté d’une cour à l’arrière, 

composé de deux 

appartements distincts. Un 

rez-de-chaussée, composé 

d’une pièce de vie avec 

kitchenette, salle de bain, 

buanderie. Cet appartement 

est loué et se trouve dans 

un état très vétuste. 

Au 2
ème

 étage se trouve le 

logement en duplex occupé 

par l’un des propriétaires. Il 

est composé d’une cuisine, 

séjour, salle de bain, WC, 

deux chambres mansardées 

au-dessus, salle d’eau. 

3 avenue de Lyon 

03200 VICHY 

AI 206 147 m² 147 m² totale Bâtiment à usage 

d’habitation construit sur 

trois niveaux comprenant un 

appartement composé au 

rez-de-chaussée d’une 

entrée, un salon, une 

chaufferie, au premier étage, 

d’un dégagement, de deux 

chambres, d’une salle d’eau, 

de WC, combles au-dessus 

sur une superficie utile 

d’environ 131 m².  

10 rue Drichon 

03200 VICHY 

AI 409 531 m² 531 m² totale Bâtiment à usage mixte 

construit sur un niveau 

comprenant une grande 

pièce d’habitation d’une 

superficie d’environ 32 m², 

un local commercial d’une 

superficie d’environ 636 m² 

en nature de discothèque. 
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5 avenue de Lyon 

03200 VICHY 

AI 411  

Lots 1 et 2 

12 m² 12 m²  totale Lot 1 : rez-de-chaussée, 

entrée de la discothèque 

d’une superficie de 12 m² 

Lot 2 : au 1
er

 étage, un cellier 

de 12m² dépendant de 

l’appartement du 1
er

 étage 

de l'immeuble sus-désigné 

(AI 410). 

 

ETAT PARCELLAIRE 

L'assiette foncière qu'il conviendrait de rendre cessible concernera les parcelles suivantes : 

Référence 

cadastrale 

Propriétaire  

AI 205 MME MARGOTTAT ROSELINE YOLANDE LUCIE et M BEN HASSEN MOUNIR 

AI206 MME PALAIN EMILIENNE née GADET et M PALAIN YANN ROGER JOHN 

AI 409 SCI LA FONTAINE 

AI411- Lot 1 SCI LA FONTAINE 

 

Le projet permettra de développer l’offre de logements sociaux, l'offre hôtelière et quelques commerces. 

Conformément au dispositif cœur de ville ce programme sera de nature à dynamiser le cœur de ville de Vichy. 

Il est par ailleurs primordial d’acquérir l’ensemble de ces biens immobiliers pour assurer l’installation de nouveaux 

habitants en cœur de ville qui pourront également choisir d'accéder à la propriété.  

ENQUETE PARCELLAIRE 
 
Référence 

cadastrale 
Nom du Propriétaire 

Date et lieu de naissance 
Adresse  du propriétaire Situation locative 

AI 205 
M BEN HASSEN MOUNIR 

le 09/11/1975 en Tunisie  

 

1 av de Lyon 

03200 VICHY Location du studio au 

Rez-de-Chaussée 
MME MARGOTTAT ROSELINE YOLANDE LUCIE le 09/07/1982 à Vichy  (03) 

23 Bd Alexandre 1ER 

03200 VICHY 

AI 206 
MME PALAIN EMILIENNE née GADET le 25/01/1940 à St-Prix (03) 

3 av de Lyon 

03200 VICHY 
Libre 

M PALAIN YANN ROGER JOHN  le 06/07/1977 à Vichy (03) 
55 rue de Nantes 

03200 VICHY 

AI 409 
SCI LA FONTAINE SIREN : 448 474 635 

5 av de Lyon 

03200 VICHY  

Bail commercial pour 

l’exploitation d’une 

discothèque en date 

du 01/01/2019 

AI 411 

Lot 1 
SCI LA FONTAINE SIREN : 448 474 635 

5 AVENUE DE LYON  

03200 VICHY  

Bail commercial pour 

l’exploitation d’une 

discothèque ne date 

du 01/01/2019 
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3. CONCLUSION 
 

Compte tenu des enjeux de ce projet, et après enquête publique il est demandé à Madame le Préfet 
de l’Allier de  déclarer cessibles les parcelles requises pour mener à bien l’opération de 
renouvellement urbain de l’îlot Gramont. 
 



 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER D’ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE DE 
L’OPERATION DE RENOUVELLEMENT URBAIN DE L’ILOT GRAMONT 

VALANT MISE EN COMPATIBILITE DU PLU DE VICHY 
 

PIECE E 
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ANNEXES DU DOSSIER D’ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION 

D’UTILITE PUBLIQUE 

1. Délibération de la Commune de Vichy 
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2. Dossier d’enquête préalable à la DUP relatif aux parcelles AI 373, AI 204 et 

AI 374 
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3. Procès-verbaux des réunions d’examen conjoint sur la mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme 
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